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SIGLES ET ABREVIATIONS  

 

AAH   Allocation Adultes Handicapés 

ARS Agence Régionale de Santé 

ASPT  association Accès à Santé pour Tous 

CAF Caisse d’Allocation Familiale 

CCA  Concarneau Cornouaille Agglomération 

CDS Centre De Santé 

CLS  Contrat Local de Santé 

CPAM Caisse Primaire d'Assurance Maladie 

DMP Dossier Médical Partagé 

HAD Hospitalisation A Domicile 

HPST Hôpital Patient Santé Territoire 

IAE  Insertion par l'Activité Economique 

IGAS Inspection Générales des Affaires Sociales 

PMR Personnes à Mobilité Réduite 

RSA Revenu de Solidarité Active 

RUP Reconnu d’Utilité Publique 

SNS Stratégie Nationale de Santé  
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INTRODUCTION : PRESENTATION DES DEUX PARTENAIRES  

 

Les deux partenaires, Fondation Massé-Trévidy et Accès à la Santé Pour Tous (ASPT), porteurs 

de la démarche de création d’un centre de santé à Concarneau, ont élaboré ensemble ce 

projet de santé. 

En l’état d’avancement du projet et en l’absence, pour le moment, de recrutement de 

l’équipe de praticiens et de l’équipe de soutien, il présente les conditions de la création et 

du fonctionnement du centre projeté, ainsi que l’engagement de conformité.  

Ce projet sera donc complété et modifié dès l’obtention des autorisations nécessaires et 

indispensables, numéro FINESS notamment, à l’obtention de subventions d’investissement 

dans le cadre du Contrat Local de Santé(CLS) de Concarneau Cornouaille Agglomération 

(CCA).  

Celles-ci sont indispensables au démarrage des travaux d’aménagement et au recrutement 

de l’équipe du centre de santé. 

 

A. LA FONDATION MASSE-TREVIDY 

 

La Fondation Massé Trévidy, fondation Reconnue d’Utilité Publique (RUP), est un organisme 

privé à but non lucratif, gestionnaire d’établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

et d’établissements et services d’autres natures (Lycée horticole, golf). 

La Fondation, née de la fusion en 2004 de la Fondation de Kerbernez et de l’association de 

Trévidy, a notamment pour objet : 

- Assurer l’accueil et l’écoute de toute personne en difficultés en raison de son âge, 

de son handicap, de sa maladie ou de sa situation sociale, selon un projet humaniste 

respectant sa dignité, sa liberté et son intégrité physique et morale ; 

- Mettre en œuvre ses principes fondateurs en développant des actions 

d’enseignement, de formation, d’action éducative, sociale et médico-sociale et 

toutes actions permettant de promouvoir le projet de la Fondation ; 

- Participer à l’animation et au développement des territoires où elle conduit ses 

actions et développer toutes formes de coopérations locales, nationales et 

internationales ; 

- Avoir des activités connexes et accessoires et prendre des participations dans toute 

structure pour favoriser ses buts. 

La Fondation agit dans plusieurs domaines d’activités : 

- L’accompagnement et la prise en charge des personnes âgées dépendantes, ou 

handicapées vieillissantes ; 

- L’accompagnement et la prise en charge d’enfants et d’adolescents, sous la 

protection de l’Aide Sociale à L’Enfance ; 
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- L’accompagnement et la prise en charge d’enfants et d’adolescents présentant 

des déficiences intellectuelles, des troubles du comportement ou des troubles 

autistiques ; 

- La prévention spécialisée ; 

- La lutte contre l’exclusion et la prise en charge des plus démunis matériellement et 

de femmes victimes de violences conjugales ; 

- Le logement et l’habitat des jeunes ; 

- L’accompagnement des demandeurs d’asile ; 

- La formation initiale aux métiers de l’horticulture et du paysage ; 

- L’insertion par l’activité économique (IAE). 

La Fondation est gouvernée par un Conseil d’Administration de 12 membres, représentée 

par son Président, et dirigée par un Directeur Général, par délégation du Président. 

 

B. L'ASSOCIATION ACCES A LA SANTE POUR TOUS 

 

1) PRESENTATION  

 

Association Loi 1901, « Accès à la Santé Pour Tous » a été créée à Concarneau le 1er 

décembre 2014 par un ensemble de citoyens bénévoles partageant une conception 

solidaire de l'accès à la santé et souhaitant, à ce titre, être partie prenante dans la réflexion 

menée par les institutions locales pour remédier à la dégradation de l'offre de soins et 

améliorer la politique de santé sur le territoire de CCA. 

Déclarée en préfecture le 15 décembre 2014, elle figure au Journal Officiel du 27 décembre 

2014, page 6321 et a pour but : « la défense et la promotion de l'offre de soins dans ses 

composantes de qualité, de proximité, d'équité, de prévention et d'éducation à la santé, 

dans le respect des intérêts et des besoins du bassin de population » (extrait de l'art.2 des 

statuts) 

Elle est gérée par un conseil d'administration et un Président. 

Elle s'autorise à avoir des activités annexes et accessoires dans le cadre de ses objectifs. 

Partageant la conviction que l'accès aux soins de premier recours est une des composantes 

majeures du droit fondamental à la santé pour tous, les membres de l'association sont 

porteurs d'un projet de Centre de Santé qui fédèrera en son sein des professionnels de la 

santé et du social, autour d'un projet de santé construit en commun. 

C'est dans ce cadre qu'elle a mené de nombreuses actions de sensibilisation et d'information 

tant auprès de la population que des professionnels des champs médicaux, paramédicaux, 

éducatifs, sociaux. Elle a de plus participé à la démarche de diagnostic lancée par le Contrat 

Local de Santé et a poursuivi ce travail en développant des actions sur le quartier de Kerandon.  
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2) HISTORIQUE DU PROJET 

 

Les actions d’ASPT reposent sur l'appropriation des constats suivants :  

Si les pays de niveau socio-économique élevé ont connu une importante amélioration de 

l'état de santé de leur population, les progrès accomplis ne profitent pas à tous de manière 

équitable. L'amélioration de la santé a été plus importante pour les catégories sociales 

favorisées. Il existe un lien entre l'état de santé d'une personne et sa position sociale, ce qui 

corrobore le constat des inégalités sociales de santé. 

En Bretagne et sur le territoire de Concarneau Cornouaille Agglomération (CCA), s'ajoute un 

taux de mortalité prématurée évitable particulièrement élevé au regard des autres 

territoires (cf. le diagnostic du CLS). La mortalité prématurée, particulièrement avant 65 ans, 

présente en effet une situation défavorable sur CCA par rapport à la moyenne nationale. 

Parmi les décès prématurés, certains sont considérés comme évitables car ils sont liés à des 

comportements à risque (alcoolisme, tabagisme, conduites dangereuses) et pourraient  être 

évités par une amélioration de la prévention. D’autres le sont en raison des insuffisances du 

système de santé et de l’accès inégal aux soins signalé plus haut et qui est l’objet de notre 

projet. 

Parallèlement, si la situation de l'offre de soins ne permet pas pour le moment de classer ce 

territoire comme sensible, voire prioritaire, selon les critères retenus par l'ARS et la Sécurité 

Sociale, le diagnostic montre toute la fragilité de la situation actuelle. 
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Le manque de coordination entre les professionnels de santé, la méconnaissance des acteurs 

et des circuits de prise en charge, l'insuffisance de la prévention et de l'éducation à la santé 

et les problématiques de la jeunesse et du vieillissement sont insuffisamment prises en compte 

(cf. les enquêtes d’ASPT, rappelées à la fin de ce projet). 

Depuis la création de l'association des contacts réguliers ont lieu avec des représentants de 

trois centres de santé : Bezons, Echirolles, et Poitiers. Ces trois Centre De Santé ont des profils 

différents mais nous apportent une aide importante dans la structuration de notre projet. 

Nous sommes également en contact avec les projets de centres de santé bretons. 

Sur la CCA et particulièrement sur le quartier de Kerandon, l'association ASPT a initié depuis 

2014 une démarche pour :  

-  Lutter contre les inégalités sociales de santé en favorisant l'accès à la santé dans 

toutes ses dimensions y compris celle de l'accès aux soins pour tous et notamment 

pour les personnes démunies tout en prenant en compte toutes les dimensions de la santé : 

accès aux soins primaires, parcours de soins, prévention, information, éducation, en lien, 

lorsqu’il y a lieu, avec les problématiques sociales. 

 

- Favoriser les actions de prévention qui impliquent une réelle participation des usagers 

à l'amélioration de leur santé. 

 

3) CARACTERISTIQUES DU PROJET 

 

Ce projet a mis en œuvre les initiatives suivantes :  

 

- Une collaboration affirmée avec l'ensemble des partenaires présents sur le 

quartier de Kerandon : mise en place de questionnaires auprès des habitants et des 

professionnels, rencontre avec les acteurs du secteur de santé. 

- Une participation active du public visé, qui a été mis au cœur du projet : réunions 

hebdomadaires ouvertes aux habitants, concertation avec le conseil citoyen, 

réunions publiques (huit thèmes ont pu être abordés, tels que les déterminants de 

santé, l’accès aux droits, les différents types de prévention, la diététique, etc...) 

- Une mise en œuvre d'une démarche répondant à un constat ou un diagnostic, 

d’après les besoins recensés 

- Une réponse innovante par rapport à ce qui existe déjà (lire plus bas le paragraphe 

sur les réponses apportées par un centre de Santé).  

 

La consolidation du projet a permis d'affiner les diagnostics existants par une démarche 

communautaire et participative menée avec les habitants sur leur état de santé et leurs 

besoins. Cette démarche s'est appuyée sur le Conseil citoyen et sur l'ensemble des acteurs 

présents et a utilisé les outils classiques de la santé publique en matière d'approche et de 

résolution de problèmes, et ceci en lien avec les décideurs. 
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La Charte d’Ottawa souligne l’importance d’une action communautaire concrète et 

efficace pour la fixation de priorités pour la santé, la prise de décision, l’élaboration de 

stratégies et la mise en œuvre de celles-ci en vue d’améliorer la santé. 

La démarche de santé communautaire engagée par le projet du centre de santé du Moros 

s’appuie sur ces principes et va proposer une meilleure identification des besoins locaux et 

augmenter la nature et l’efficacité des solutions apportées en les co-construisant avec les 

usagers. De ce fait, ils se les approprieront plus facilement, et leur pérennisation en sera 

favorisée. 

Tout cette démarche induira une forte mobilisation des habitants qui permettra de tisser un 

lien social de nature à développer une dynamique au-delà des actions relevant du champ 

de la santé. 

Le centre de santé du Moros se veut être un centre de santé communautaire de première 

ligne orienté vers la communauté : habitants, professionnels de la santé et du soin, du social 

et de l’éducatif.  Ce qui veut dire qu’il se sent responsable dans ses missions pour une 

population déterminée, et qu’il souhaite que cette communauté puisse avoir un mot à dire 

sur les services qui lui sont rendus.  

Dans ce sens les soins de santé primaire orientés vers la communauté englobent aussi 

l’ensemble des activités dirigées vers la promotion de la santé et la qualité de la vie, les soins 

de santé n'en constituent qu'un des éléments. 

Le support principal de notre projet reste la promotion et la création d'un centre de santé 

qui fédèrerait en son sein des professionnels de la santé (médical et dentaire), du social et 

de l'éducatif autour d'un projet de santé construit en commun.  

Le partenariat entre la Fondation Massé-Trévidy et ASPT doit permettre d’atteindre cet objectif.  

 

C. LE PARTENARIAT  

 

En date du 23 avril 2018, la Fondation Massé Trévidy et l'Association Accès à la Santé Pour 

Tous de Concarneau, partageant un certain nombre de valeurs et d’ambitions communes 

(attachement aux principes d’intérêt général, de respect de la dignité des personnes et 

notamment des personnes fragiles, de citoyenneté, de laïcité, d’ancrage territorial, de 

vitalité associative à but non lucratif), ont décidé d’unir leurs forces et leurs moyens, pour 

monter un centre de santé à Concarneau, sur la base du projet porté et développé par 

l’ASPT, présenté dans le document « Réponse à l’appel à projet 2016  Politique de la Ville à 

Concarneau, Développer des actions spécifiques sur le quartier prioritaire de Kerandon ». 

Sur cette base, les parties ont convenu de formaliser un « accord-cadre » de coopération 

dans le but : 

- d'améliorer l'offre de santé et médico-sociale du territoire de Concarneau et de CCA 

par la création d'un Centre de Santé sur cette commune, en un lieu central 

- de créer les conditions d'une participation active des citoyens (démocratie sanitaire 

et sociale) sur ce même territoire 
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La Fondation Masse Trévidy de même que l’Association ASPT s’inscrivent toutes deux dans le 

champ de l’économie sociale et solidaire. 

Les parties travaillent en collaboration avec les instances médicales et médico-sociales 

locales.  

 

L’action du Centre Santé projeté s'inscrit : 

- dans les conclusions du diagnostic du contrat local de santé, dans le cadre du 

programme régional de santé et de la Stratégie Nationale de Santé 2018-2022 (SNS) ; 

- dans l'évolution des pratiques médicales et du système de santé ; 

- dans le développement de la démocratie sanitaire et sociale (place des usagers, 

des salariés...). 

 

L’association ASPT, à l’origine du projet et porteur de ce dernier, souhaitait garder la maîtrise 

de la gouvernance du futur Centre de Santé, c’est-à-dire, qu’elle souhaitait pouvoir en 

définir le projet de santé, et les stratégies de développement éventuel. 

L’association souhaitait également rester libre et indépendante sur la conception, le 

portage et la mise en œuvre de projets spécifiques, liés au Centre de Santé, et portés 

bénévolement par ses membres (exemples : projets de prévention, de sensibilisation et de 

formation, etc.). 

L’association ASPT étant une association de membres bénévoles, elle ne souhaitait pas 

assumer la gestion opérationnelle du centre de santé. 

Elle confie donc à la Fondation Massé Trévidy l’exploitation du Centre de Santé, c’est-à-dire 

sa direction, sa gestion financière, des ressources humaines et logistique. 

La Fondation Massé Trévidy est à ce titre entrée dans le conseil d’administration de l’ASPT. 

La gouvernance du Centre de Santé sera partagée entre l’ASPT et la Fondation Massé 

Trévidy. 
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1- LE DIAGNOSTIC DES BESOINS DU TERRITOIRE (CCA) 

 

En dépit d’un changement récent de catégorie (Concarneau est maintenant en zone 

blanche et Pont Aven/Névez en zone d’action complémentaire) l’évolution récente de 

l’offre de soins sur le territoire de CCA ne permet pas de le classer comme zone 

d’intervention prioritaire aux vus des critères de l’ARS.  

Le diagnostic réalisé dans le cadre du CLS montre toute la fragilité de la situation actuelle, 

le manque de coordination entre les professionnels de santé, la méconnaissance des 

acteurs et des circuits de prise en charge, l’insuffisance de la prévention et de l'éducation à 

la santé et, les problématiques de la jeunesse et du vieillissement comme insuffisamment 

prises en compte... 

Les données présentées ici reprennent les éléments disponibles, les résultats des enquêtes et 

études réalisées par ASPT, ces derniers plus centrés sur le quartier de Kerandon peuvent être 

dans leur ensemble étendus sur la commune.  

 

A. LE CONTEXTE MEDICAL GENERAL 

 

Nous sommes dans une période d'évolution majeure du monde sanitaire et social. Les points 

les plus significatif nous semblent être : 

-  L'évolution de la démographie médicale tant sur le nombre et la répartition 

géographique des praticiens que sur les aspirations nouvelles des jeunes dans la 

pratique professionnelle 

-  La crise sociale et l’accentuation majeure des inégalités sociales et territoriales de 

santé 

-  Le vieillissement de la population avec évolution des besoins de santé et de la 

demande d'accompagnement 

-  La transition épidémiologique : multiplication des pathologies chroniques à 

accompagner sur le long cours avec des parcours de soins complexes 

-  Le virage ambulatoire des hôpitaux : raccourcissement extrême des durées 

d'hospitalisation 

-  Le développement de l’HAD (Hospitalisation à Domicile) et des réseaux de soins 

imposant une nouvelle organisation des circuits de soins et de prise en charge 

-  La nécessité d'accentuer la prévention tout au long de la vie pour accompagner la 

modification des pathologies vers une participation accrue de la population dans la 

prise en charge de leur maladie 

-  La réalité d'une implication grandissante des patients dans leur santé et des citoyens 

dans la démocratie sanitaire 

 Ces constats imposent une réaffirmation et une réorganisation de l'offre de soins notamment 

ceux des premiers recours :  le centre de santé est une réponse adaptée prenant mieux en 

compte ces nouveaux enjeux. 
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B. LE CONTEXTE SANITAIRE ET MEDICAL LOCAL 

 

1) UNE DEMOGRAPHIE SANITAIRE PREOCCUPANTE 

 

Actuellement, sur le territoire de Concarneau Cornouaille Agglomération, la démographie 

sanitaire est préoccupante tant au niveau des généralistes que des spécialistes. 

Synthèse de quelques éléments importants : ( 

 Médecins généralistes Chirurgiens-dentistes 

Nombre à Concarneau 19 dont 8 de plus de 60 dont 

3 de plus de 63 ans. 

11 

Densité sur CCA pour 10 000 

habitants 

9 5 

Densité en Bretagne pour 

10 000 habitants 

10.8 5.9 

Autres commentaires Plus de la moitié ont plus de 

55 ans 

 

 

Spécialités sur Concarneau : selon le CLS 2017-2020 : 

La situation a évolué depuis : 

(données de septembre 2019) 

1 seul cardiologue en activité 

Plus de dermatologue 

1 Gynécologue 

Plus d’ORL 

1 seul ophtalmologue 

1 psychiatre de moins de 55 ans 

Gastro entérologie 1 à temps 

partiel 

Plus de radiologie 

Plus de cabinet de radiologie 

 

Source : Contrat local de santé CCA 2017-2020 
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A Concarneau il existe un hôpital local depuis 1969, antenne du Centre Hospitalier de 

Cornouaille. Il comporte des urgences de jour, des services de médecine, de traumatologie 

et radiologie, orthopédie et appareillage, d'addictologie, un centre de périnatalité, une 

offre dédiée aux personnes âgées et un plateau de consultations externes. 

L'offre de ville est complétée par des structures sanitaires ou médico-sociales à destination 

de différents types de population (jeunes, personnes handicapées, personnes âgées...). Ces 

structures orientent et accompagnent les personnes selon les difficultés qu'elles rencontrent. 

Il semble que ces services soient peu connus de la population. Leurs actions de prévention 

apparaissent elles aussi faiblement repérées par la population. 

Une tension grandissante apparaît entre l'offre de soins actuellement disponible et la demande 

qui augmente avec le départ de praticiens en retraite. La question de l’accès, de la continuité 

et de la permanence des soins est posée. 

 

2) UN SENTIMENT DE RETRAIT DES SERVICES PUBLICS DE PROXIMITE 

 

La réorganisation des services publics (CAF, CPAM, services sanitaires et sociaux, municipaux 

et départementaux…) semble provoquer des difficultés accrues d’accessibilité et de prise 

en compte de la demande de la population, notamment en termes d'ouverture et de 

vérification des droits, de conseil et d’accompagnement des situations difficiles. 

Ce d’autant que la numérisation en cours des démarches administratives et humaines 

laissera de côté une part non négligeable de la population qui n’a pas spontanément accès 

à internet ou qui ne peut faire la démarche de formation de base indispensable. 

 

C. LA POPULATION DU TERRITOIRE CONCERNEE 

 

Plusieurs quartiers de Concarneau sont particulièrement affectés par les difficultés 

énumérées ci-dessus : Kerandon, Lanriec, les Sables Blancs, le centre-ville… Même si un seul 

-Kerandon- a été retenu pour le contrat ville. 

Les données suivantes sont extraites du Diagnostic Social Territorial de Concarneau 

Cornouaille Agglomération réalisé par le Compas.  

LES HABITANTS 

Population CCA Population Concarneau Population Kerfeunteun 

Kérandon 

49 016 19 046 2 073 

Source : Diagnostic social territorial, Compas décembre 2015, P8 
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Le diagnostic du contrat local de santé 2016 de CCA identifie les situations de fragilité et de 

précarité comme ayant des conséquences plus ou moins directes sur l'état de santé et de 

bien-être des personnes ainsi que sur le recours ou le renoncement aux soins. 

Indicateurs de ressources  

Plusieurs indicateurs de ressources témoignent d'un plus fort taux de pauvreté dans le 

quartier prioritaire de la ville, Kerandon. 59% de la population y est locataire du parc social. 

Le niveau de vie mensuel médian est nettement inférieur par rapport à Concarneau qui, lui, 

est dans la moyenne nationale. Les ménages vivant de minima sociaux sont 

proportionnellement plus nombreux.  

La couverture des ménages par les allocations logement CAF montre un taux de 22,2 % pour 

la France, comme pour Concarneau, mais un taux très élevé dans un quartier comme 

Kerandon : 52,6 % 

Les allocataires des minimas sociaux par rapport à la population globale représentent 10,2 % 

sur Concarneau, et 25,2 % sur Kerandon, contre 7 % dans le Finistère et 8,9 % en France. 

La population de CCA est stable en effectif, mais vieillissante surtout sur le littoral. La taille 

des ménages se réduit, 46% des personnes vivent seules sur ce territoire. Nous pouvons 

constater aussi, d'après le diagnostic local de santé 2016, que la ville de Concarneau a un 

taux de pauvreté important chez les moins de 30 ans. De plus, en 2013, 8,5% des ménages 

étaient concernés par une prestation de type revenu garanti et complément : Revenu de 

Solidarité Active (RSA), Allocations aux Adultes Handicapés (AAH)...  La part des allocataires 

avec au moins 50% de revenus constitués de prestations de la Caisse d’Allocations Familiales 

(CAF) est en augmentation. 

Concernant les caractéristiques des habitants de Kerandon Kerfeunteun, quartier de 2073 

habitants, les ménages composés d'un adulte seul représentent 66% des ménages. Nous 

notons un niveau de chômage ou de situation précaire plus élevé que sur le reste de la ville. 

Le niveau de vie mensuel médian est nettement inférieur à celui du reste de la ville : 1242 

euros contre 1643 euros. 

Ce quartier est constitué principalement d'habitat social (59%) mais avec une absence de 

mixité sociale. 

Ces caractéristiques font de Kerandon un quartier prioritaire de la ville et notamment en 

matière d'accès aux soins.  

Indicateurs d'isolement des personnes : 

 Ménages 1 

adulte seul 

Poids parmi les 

ménages en % 

Personnes isolées 

sans enfant 

Familles 

monoparentales 

CCA 10569 45,8 8753 1816 

Concarneau 5160 54,4 4296 864 

Kerfeunteun/ 731 66,1 563 168 
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Kerandon 

Finistère 187921 45,6 157476 30445 

France 11 946 574 43,3 9 512 171 2 434 402 

 

Source : Diagnostic social territorial, Compas décembre 2015 p.15 

LA SANTE 

Concernant la santé, les habitants ont davantage recours à l'hospitalisation que dans 

l'ensemble de la Bretagne ce qui peut s'expliquer par le vieillissement de la population.  

En Bretagne une surmortalité générale supérieure à la moyenne nationale est constatée tout 

comme un taux de mortalité prématurée (mortalité évitable avant 65 ans), supérieure à la 

moyenne nationale (de 14 % chez les hommes et de 9 % chez les femmes d’après le 

diagnostic du CLS). 

Tous ces éléments témoignent d'une fragilité en matière de santé d'une partie de la 

population de CCA. 

Indicateurs de vieillissement :  

en pourcentage / population globale 

 60 ans et plus 75 ans et plus 

France  23,8 % 9,232 % 

CCA 32 % 13,1 % 

Concarneau 34,1 % 14,5 

Kerfeunteun Kérandon 25,5 % 8,8 % 

Population âgée de plus de 60 ans (2012) d’après le diagnostic Compas 2015 

 

La population du quartier de Kerandon est proportionnellement moins âgée que celle de 

CCA et de Concarneau, beaucoup de jeunes s’y installant provisoirement. 

 

En résumé : sur le quartier de Kérandon (qui est le seul quartier référencé dans les enquêtes 

du COMPAS et du CLS, mais qui n’est pas le seul à cumuler ces difficultés, comme nous 

l’avons déjà évoqué plus haut) : 
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Une population :  

• Qui vieillit sur Concarneau et CCA, moins sur Kérandon 

• Avec de nombreux nouveaux arrivants. 

• Une part importante est au chômage et en situation précaire. 

• Une mixité sociale faible, 

• Une population de passage 

• Une situation enclavée en cours de transformation 

 

D. LES METHODES UTILISEES POUR ETABLIR LE DIAGNOSTIC 

 

 Pour réfléchir et travailler sur le projet, l'association dans une démarche 

communautaire s'est appuyée sur plusieurs prises de contact, rencontres et documents : le 

diagnostic social territorial de CCA datant de décembre 2015, le diagnostic des contrats 

locaux de santé de CCA de 2016 et 2017/2020, le diagnostic concernant le quartier de 

Kerandon du contrat de ville 2015-2020, le rapport Vigneron et le rapport de l’IGAS (cf. 

bibliographie), ainsi que sur deux enquêtes réalisées par ASPT (sur CCA et sur le quartier de 

Kerandon) :  

  

Conclusions du questionnaire réalisé sur Kerandon en 2016-17 :  

 

Avec les habitants, 50 questionnaires analysés : 

Les habitants du quartier expriment : 

. un souci très présent de leur santé, avec la conscience des problèmes de vieillissement 

dans le quartier 

. l’importance d’une vie de quartier agréable et active, mieux adaptée aux personnes 

âgées (portes d’immeubles trop lourdes, rampes mal adaptées, etc.), et avec plus 

d’activités proposées 

. l’importance des conditions de vie 

. l’importance d’un meilleur accès aux soins 

. l’importance de la prévention sociale et individuelle 

. la nécessité du recours à des soins de proximité 

. la nécessité d’avoir des interlocuteurs à l’écoute pour échanger sur la prévention et sur la 

santé en général 

 

Avec les professionnels de Concarneau, 14 questionnaires retournés à l'association : 

Les professionnels contactés constatent : 

. un renoncement aux soins pour des raisons financières ou le manque de mutuelle  

.  l’isolement social, des conduites à risque et des addictions. 

. des besoins médicaux plus importants qu'ailleurs avec en regard l’absence de médecins 

et de personnel paramédical sur ce quartier. 
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Par ailleurs tous souhaitent des rencontres permettant une meilleure coordination et une plus 

grande concertation 

 

L’enquête diligentée par ASPT en 2015 sur CCA permettait déjà de dégager des éléments 

proches : une insistance sur les conditions de vie, une demande de prévention, et la difficulté 

d’obtenir des rdv avec les spécialistes. De même pointait le souci d’un avenir proche où un 

accès aux soins serait de plus en plus difficile, compte tenu de la diminution du nombre de 

médecins et de l’éloignement des centres hospitaliers bien pourvus. 

 

E. LA REPONSE APPORTEE 

 

L’association ASPT a établi un diagnostic des besoins en santé sur le territoire de CCA, et plus 

particulièrement de Concarneau, en deux étapes, en 2015 et en 2017 (Cf. enquêtes 

résumées ci-dessus). 

Parallèlement, un CLS a été conclu entre CCA et l’Agence Régionale de Santé (ARS) en 

2017, suite à une réflexion sur la santé dans le cadre d’un atelier santé ville et à un travail 

d’état des lieux en matière de santé sur le territoire, commencé en 2014 par CCA. 

Ces deux initiatives, l’une associative, et l’autre publique, se rejoignent dans le constat des 

besoins et sur les priorités, qui sont aussi celles du plan régional de santé, à savoir : 

•  prévenir les atteintes prématurées à la santé et à la qualité de vie 

• améliorer l’accompagnement du handicap, de la perte d’autonomie, des 

dépendances et du vieillissement 

•  favoriser l’accès à des soins de qualité sur tout le territoire 

Le centre de santé que nous souhaitons ouvrir doit répondre à l’évolution de la démographie 

médicale sur Concarneau et sur CCA, en ce qui concerne la médecine de ville et de 

premier recours. 

Malgré la mise en service d’une maison de santé sur Concarneau, les perspectives de 

départs en retraite rapprochés pour une majorité de médecins laissent penser à une 

aggravation de la situation d’offre de soins à Concarneau.  

1) Or, la population sur CCA est vieillissante et exige des réponses suffisantes et 

adaptées de soins et d’accompagnement. Un certain nombre de patients n’ont plus de 

médecin traitant ni de dentiste référents. Ceux-ci ne prennent plus de nouveaux patients et 

une majorité d’entre eux a plus de 55 ans. 

 2) La population n’est pas socialement homogène sur CCA. Certains quartiers 

concentrent des foyers à faibles revenus, et à faibles moyens d’information pour lesquels 

l’accès à la santé est un véritable problème, à cause du prix, de l’éloignement et du 

manque de sources fiables d’information. 

3) Le développement des maladies chroniques exige d’autres réponses que de 

simples consultations en cabinet. Une éducation thérapeutique est nécessaire, des groupes 

de patients doivent pouvoir échanger, des adaptations doivent être éventuellement 
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envisagées pour la vie quotidienne et la vie professionnelle, avec les conseils et 

l’accompagnement de professionnels de santé. 

4) Les causes évitables de mortalité précoce doivent être abordées et discutées dans 

un cadre médical et d’échanges entre patients. Il s’agit de la consommation excessive 

d’alcool, de tabac, de drogues, et aussi des tentatives de suicide, de nombreux cancers… 

 

Dans les conclusions du rapport d'E. Vigneron pour la Fédération des Établissements 

Hospitaliers et d'Aide à la Personne, établissements privés à but non-lucratif (FEHAP) paru en 

2014, il propose l’implantation d'un centre de santé lorsqu’il y a la concomitance de quatre 

critères : 

– une fragilité socio-économique, 

– une surmortalité prématurée de plus de 10%, 

– une fragilité de l'offre de premier recours, 

– une absence d'offre coordonnée. 

Ces quatre critères sont présents sur Concarneau  Cornouaille Agglomération et 

Concarneau. 

Notre participation s'inscrit aussi dans la suite logique du diagnostic du contrat local de santé  

2017/2020 en apportant une approche santé plus globale que celle du soin. Un centre de 

santé répond pleinement aux objectifs :  

 « Renforcer l'offre de premier recours » de l'axe 1 du CLS et du programme régional 

de santé (et des directives nationales), 

 « Renforcer et réorganiser l'offre de premier recours par le développement de 

l'exercice coordonné »,  

 il participe aussi de manière transversale à d'autres axes des thématiques 1 et 2 de 

ce contrat, visant à « améliorer l'accès à la santé des personnes en situation de 

handicap, de précarité » et, à « promouvoir le bien-être et la santé de la population 

tant sur le plan physique que psychique ».  

 

F. LES POINTS FORTS DU CENTRE DE SANTE DU MOROS: 

 

L'article L 1411-11 de la loi Hôpital Patient Santé Territoire (HPST) a donné une définition des 

soins de premier recours. 

 

 Ils s’articulent, ainsi, autour de trois grandes fonctions : 

• l’entrée dans le système de soins : diagnostic, orientation, traitement 

• le suivi du patient et la coordination de son parcours (y compris dans le secteur 

médico-social) 

• le relais des politiques de santé publique dont la prévention, le dépistage, 

l’éducation à la santé. 
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Pour répondre au mieux à ces constats et à la définition légale des soins de premiers recours, 

le centre va permettre de : 

 

• assurer l'ensemble des soins primaires pour l'ensemble des habitants qui 

souhaiteront devenir usagers du centre de santé (notamment par l'arrivée de jeunes 

professionnels pas encore installés, dans un cadre pluriprofessionnel) 

• répondre aux dispositions légales des centres de santé en proposant des actes 

conventionnés secteur 1, une mise en place du tiers-payant intégral, et une 

accessibilité adéquate (centralité des locaux, norme handicap, horaires larges, 

visites à domicile si besoin) 

• permettre l'accès à des soins spécialisés en interne ou en réseaux avec d'autres 

professionnels (soins dentaires, ophtalmologie, pédiatrie, orthophonie, 

gynécologie, …) 

• assurer un accompagnement des personnes en situation de souffrance psychique 

en lien avec la psychiatrie publique 

• avoir la qualité des soins comme objectif primordial, notamment par son évaluation 

régulière, par une pluri professionnalité réfléchie et une formation continue adéquate 

des professionnels. 

 

Notre objectif est de prendre en compte ces inégalités sociales, économiques et 

territoriales de santé, notamment en faisant du centre de santé : 

•  un lieu d'informations et d'accompagnement à l'accès aux droits sociaux 

•  un lieu généraliste et ouvert, pour sortir de la stigmatisation 

•  un lieu de prise en compte de différents publics : femmes, enfants, jeunes, 

personnes âgées… 

•  un lieu de prise en charge de diverses thématiques : nutrition, addictions, 

souffrance au travail, fin de vie, pollution, sexualité, … 

•  un lieu de prévention globale pour rester en bonne santé au quotidien 

• un lieu de prise en compte des déterminants sociaux de la santé et, notamment, 

qui met en place une démarche d' « aller vers » celles et ceux qui sont pris dans la 

spirale de l'isolement 

•  un lieu de réflexion transversale et d'accompagnement transdisciplinaire. 

 

Des actions de prévention et d'éducation sanitaire seront mises en place en lien avec 

l’ASPT, avec une programmation de réunions et d'ateliers thématiques élaborés en 

collaboration avec les usagers. 

 

 

G. JUSTIFICATION DE LA LOCALISATION 

 

La question de la localisation du projet est centrale. En effet, le centre de santé sera à égale 

distance des habitants de Kerandon pour lesquels nous avons pu établir un diagnostic précis, 

des habitants de Lanriec, autre quartier défavorisé socialement, qui disposent déjà, eux, d'un 

centre de soins infirmiers, des habitants de Beuzec, et des habitants du centre-ville. 

Il est suffisamment éloigné des autres professionnels de santé pour ne pas porter préjudice à 

leurs activités. 

Le local visé est bien desservi par les transports publics (arrêt de bus juste à côté), un parking 

est prévu devant le centre. 
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Notre projet de centre de santé se différencie de la maison médicale et de l’hôpital par son 

ouverture à tous sans condition et par la réelle dimension sociale qu'il porte, la réponse aux 

contraintes réglementaires d'organisation et de fonctionnement, par le projet de santé qu'il 

élabore et qui répond aux besoins de ces quartiers. Il est complémentaire des autres 

structures (hôpital, maison médicale) étant donné l'évolution de la démographie médicale.  

Les quartiers de Kerandon et du centre-ville sont à quelques minutes à pied du futur centre 

de santé. Un arrêt de bus existe Avenue de Bielefeld Senne, à 100m de l’entrée prévue du 

centre. 

Plan ci-dessous qui situe le CDS par rapport aux autres quartiers et à l’hôpital : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les autres acteurs du soin autour de la localisation du centre de santé 

 

Implantation du 

centre de santé 

En rouge les 

trajets de bus 
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2. - LES COORDONNEES  

  

A. LE CENTRE DE SANTE PLURIPROFESSIONNEL DU MOROS 

 

Le centre de santé pluri professionnel du Moros, sera situé  

3 rue des sardiniers 29 900 Concarneau. 

A ce jour, les démarches de création d’adresse mail et affectation de numéro de téléphone 

sont en cours, mais non finalisées.  

B. L’ORGANISME GESTIONNAIRE 

 

La Fondation Massé Trévidy issue de la fusion de l’Association de Trévidy et de la Fondation 

de Kerbernez a été reconnue par le Conseil d’ état en date du 27 juillet 2004. 

Fondation Massé Trévidy 

Direction générale 

39 rue de la Providence • CS 84034 • 29337 Quimper CEDEX 

Tél. 02 98 55 70 78 • Fax : 02 98 55 70 44 

e-mail : siege@fmt.bzh • www.masse-trevidy.org 

 

Président : Monsieur Hervé JACQ 

Directeur Général : Monsieur Roland JANVIER 

 

C. L’IDENTIFICATION 

 

 Numéro SIRET de la Fondation Massé Trévidy :777 582 743 00137 

  

3. - LE PERSONNEL  

  

A. ENCADREMENT  

 

La direction du centre de santé sera assurée par : 

Audrey MERLET 

Directrice de Territoire 

Pôle Personnes Agées/Personnes Handicapées  

Territoire de Concarneau Cornouaille Agglomération 

Portable : 06.10.36.43.92, 

Email : audrey.merlet@fmt.bzh 

http://www.masse-trevidy.org/
mailto:audrey.merlet@fmt.bzh
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B. PROFESSIONNELS ET EFFECTIFS 

 

La liste des professionnels exerçant au sein du centre et pour les professionnels de santé, 

copie de leurs diplômes et leurs numéros du répertoire de l’automatisation des Listes (ADELI) 

ou du répertoire partagé des professionnels intervenant dans le système de santé (RPPS), 

seront transmises au plus tard à l’ouverture du centre de santé.  

Le Centre de santé travaillera en articulation avec le centre de soins infirmiers de Lanriec, 

dans le cadre d’une convention, laissant un local à disposition d’une infirmière en cas de 

besoin. 

Le projet de création d’un centre de santé a été soumise à un cabinet d’expert-comptable, 

Ouest Conseil, spécialisé dans le suivi des structures de santé dans l’objectif de s’assurer 

d’une viabilité financière à long terme. 

Les hypothèses prises en compte correspondant à ce projet sont les suivantes: 

- une montée en charge progressive sur trois ans,  

- deux puis trois cabinets de médecine, un cabinet d’infirmerie et ou d’urgence, deux 

cabinets dentaires 

- un accueil secrétariat et une fonction de coordination 

 

Les conclusions sont rassurantes et permettent de valider ces hypothèses comme fiables, ce 

d’autant que l’adjonction de deux cabinets dentaires viennent consolider les résultats 

projetés. 

 

L’organisation cible à 3 ans serait la suivante : 

Effectifs Equivalents temps plein 

Professions Médicales Médecin généraliste 

Chirurgien-dentiste 

Médecin spécialiste 

4 

3,5 

1 

Professions paramédicales Assistante dentaire  1,75 

Professions administratives Agent d’accueil 

Comptable (recouvrement) 

Direction  

1,75 

1 

1 

Le bio nettoyage sera effectué en prestation extérieure.  
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4. - LES MISSIONS ET LES ACTIVITES  

  

A. OUVERTURE DU CENTRE  

 

Le Centre de santé sera ouvert du lundi au samedi selon les modalités suivantes : 

- du lundi au vendredi : ouverture de 8h à 20h 

- le samedi : ouverture de 8h à 12h 

 

B. MISSIONS ET ACTIVITES  

 

Le projet que nous présentons ici prend en compte la totalité des éléments historiques, 

réglementaires et fonctionnels rappelés ci-dessous. 

Les médecins généralistes ainsi que les dentistes sont la base d’un centre de santé de 

premier recours, tout comme la convention que nous passerons avec le Centre de Soins 

Infirmiers.  

Le centre de santé est désigné globalement comme « le » médecin traitant, chaque assuré 

gardant le libre choix de son médecin traitant au sein du centre. 

Des compétences complémentaires en pédiatrie, gynécologie et psychiatrie seront 

recherchées. 

Les missions du centre de santé seront conformes à l’article L 6323-1 du code de santé 

publique, modifié par l’ordonnance 2018-17 du 12 janvier 2018 à savoir : 

1) Le centre de santé est une structure de proximité qui dispensera des soins de premier 

recours 

2) Il pratiquera des activités de prévention, de diagnostic et de soins au sein du centre sans 

hébergement 

3) Il pourra aussi pratiquer des soins au domicile du patient, dans les limites de la zone nord 

de Concarneau et contribuera à la permanence des soins ambulatoires sur le territoire 

4) Il mènera des actions de santé publique 

5) Il pourra assurer des actions d’éducation thérapeutique du patient dès lors que certains 

de ses personnels seront agréés pour le faire, selon l’article L 1161-1 du code de la santé 

publique 

6) Le Centre de santé contribuera à des actions sociales en vue de favoriser l’accès aux 

droits et aux soins des personnes les plus vulnérables, comme à celles qui ne bénéficient pas 

de droits ouverts en matière de protection sociale. Ces actions seront menées en 

coordination avec le CCAS et le CDAS 

7) Le Centre de santé pourra pratiquer des actions d’interruption volontaire de grossesse par 

voie médicamenteuse 
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8) Le Centre de santé sera ouvert à toutes les personnes sollicitant une prise en charge 

médicale relevant de la compétence des professionnels y exerçant, et il pratiquera le tiers 

payant généralisé 

9) Le pôle dentaire du Centre de santé sera destiné à un public adulte et à un public 

d’enfants. C’est ainsi qu’en plus de soins et de pose de prothèses, il mènera des actions de 

dépistage et d’éducation thérapeutique auprès des structures accueillant les enfants 

(écoles, institutions) ainsi qu’auprès de structures accueillant des adultes âgés ou 

handicapés. 

10) Dès lors que certains professionnels seront agréés pour le faire, le Centre de santé 

accueillera des stagiaires dans les domaines administratif et thérapeutique. 

11) Le Centre de Santé veillera à solliciter la participation des usagers, avec la création d’un 

conseil des usagers qui participera à la vie et à l’organisation du Centre. 

 

Rappelons que les Centres De Santé  répondent aux attentes d'une bonne partie des 

jeunes professionnels qui souhaitent travailler en équipe, être déchargés des tâches 

administratives, diversifier leurs activités soignantes et mieux concilier vie professionnelle et 

vie familiale.  

 

C. DESCRIPTION DU PLATEAU TECHNIQUE 
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Etage- Projet 

 

Le programme architectural et d’aménagement comprend : 

– 3 cabinets médicaux 

– 1 salle de soins infirmiers 

– 2 cabinets dentaires  

_ 1 salle de radiologie « panoramique » 

– une salle de stérilisation du matériel dentaire 

– une salle d'attente 10/15 personnes en médecine et 10 personnes en dentaire 

– un secrétariat- accueil 

– un bureau pour la coordination 

– une salle de repos / repas 

– des vestiaires H/F séparés 

– des toilettes privées et publiques aux normes  

– un local à déchets spécifique 

– soit environ 260 m² d'activité en accessibilité 

 

Le gestionnaire assurera le suivi des contrats de prestation et d’entretien concernant 

notamment l’air, l’eau, les déchets… 

 

D. L’ACCUEIL DES PUBLICS 

 

Le Centre de Santé sera ouvert à toute personne sollicitant des soins de premier recours. Il 

fonctionnera principalement par prise de rendez-vous mais assurera aussi des consultations 

non programmées. 

En plus de la mise aux normes pour l’accueil des personnes à mobilité réduite (PMR), une 

partie du personnel sera formée à l’accueil de personnes en situation de handicap. 
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E. LA PARTICIPATION A LA PERMANENCE DES SOINS 

 

Les médecins du centre de santé seront associés à la permanence des soins ambulatoires, 

avec le souhait à terme de participer au fonctionnement d'une future maison médicale de 

garde sur Concarneau.  

Il s'agit, au-delà de la réponse à l’obligation de service public, d'une opportunité pour créer 

davantage de liens et d'échanges entre l'hôpital et la ville.  

 

F. LA FORMATION CONTINUE, LA RECHERCHE ET L’ACCUEIL DES ETUDIANTS 

 

Le Centre de Santé veillera, dès l’embauche des professionnels de santé, à l’agrément de 

certains pour accueillir des stagiaires, aussi bien administratifs qu’étudiants en médecine ou 

en soins dentaires. 

Le Centre de Santé s’organisera pour que les professionnels embauchés suivent 

régulièrement des formations continues. 

 

5. - LA COORDINATION INTERNE ET EXTERNE  

  

A. LA COORDINATION INTERNE 

 

1) MODALITES DE COORDINATION DE LA PRISE EN CHARGE DES PATIENTS 

 

L’équipe du centre de santé assure une prise en charge pluri professionnelle de premier 

recours des patients, depuis l’accueil, la ou les consultations, le règlement des actes 

effectués, l’orientation en interne ou en externe, le suivi au long cours. 

 

2) PRISE EN CHARGE ADMINISTRATIVE  

 

Le patient est renseigné et orienté par l’accueil du centre de santé qui assure aussi l’accueil 

téléphonique.  

Les accueils spécifiques de chaque service (ou unité fonctionnelle) enregistrent l’arrivée du 

patient, facturent les actes réalisés, gèrent le tiers payant, assurent la prise en charge 

administrative et le suivi des rendez-vous pour les usagers et les praticiens.  
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Les personnels du service en charge de l’accueil administratif sont en lien direct et 

permanent avec les praticiens consultants  

Ils ont en charge :  

- De valider l’accueil du patient et de préparer les éléments administratifs nécessaires au 

bon fonctionnement de la consultation.  

- De contrôler les droits du patient, de préparer la feuille de soin électronique et de traiter les 

litiges de paiement. 

- Le dispositif d’information du patient sur les tarifs pratiqués au sein du centre et, en cas 

d’orientation du patient, conformément à l’article L. 6323-1-8, sur les conditions tarifaires 

pratiquées par l’offre proposé au regard de la délégation de paiement au tiers et de 

l’opposabilité des tarifs . Les tarifs pratiqués au centre de santé sont ceux du secteur I. Ils sont 

affichés en salle d’attente. Les usagers orientés vers un autre établissement ou vers un autre 

praticien dans le cadre de la continuité des soins sont informés du type de prise en charge 

offerte, en particulier, la possibilité de bénéficier ou non du tiers-payant et l’application ou 

non de tarif du secteur. 

 

3) PRISE EN CHARGE MEDICALE 

  

Elle est organisée et coordonnée autour d’un dossier médical commun partagé informatisé 

Conformément au décret 2010-895 du 30/07/2010 relatif aux centres de santé, le dossier 

médical comporte pour chaque patient pris en charge l’ensemble des informations de santé 

nécessaires aux décisions diagnostiques et thérapeutiques. 

 

Les modalités de constitution et le contenu du dossier médical garantissant la traçabilité des 

informations, en application du troisième alinéa de l’article D. 6323-5, afin de connaître, 

notamment, la date de toute décision thérapeutique, de la réalisation de tout acte dispensé, 

de la délivrance de toute prescription, de toute information fournie au patient ou reçue de 

lui ou de tiers ainsi que l’identité du professionnel de santé concerné. Le logiciel métier qui 

sera retenu par le centre de santé garantira  la traçabilité des actions effectuées dans le 

cadre de la prise en charge de chaque usager. Tous les passages ainsi que tous les actes 

pratiqués au centre de santé sont inscrits dans le dossier informatisé du patient. Outre des 

fins statistiques anonymes, il permet la facturation des actes (tiers payant) auprès des caisses 

d’assurance maladie dont dépend l’usager, y compris pour la part du ticket modérateur, 

dans le cas où le centre a passé une convention avec la mutuelle du patient. Les 

professionnels ayant pratiqué les actes sont identifiés au moyen de la carte professionnelle 

propre à chaque praticien. Toutes les informations délivrées au patient sont enregistrées 

dans le dossier médical du patient, comme toutes les informations reçues du patient par le 

praticien  

Par ailleurs, dans le cadre de l’organisation de la prise en charge coordonnée et en équipe 

du centre de santé sont organisés :  

- Des staffs médicaux protocolisés  

- Des staffs pluri professionnels protocolisés  
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La Coordination médico-administrative et sociale est assurée par des réunions de services 

pluri professionnelles qui associent les professionnels de santé, les personnels administratifs et 

le cas échéant les personnels sociaux et médico-sociaux.   

L’organisation générale des permanences des personnels du centre est planifiée et mise en 

place pour garantir la continuité des soins au long de l’année.  

 

B. LA COORDINATION EXTERNE 

 

Le centre de santé est en lien avec les hôpitaux locaux, régionaux, les réseaux partenaires 

avec lesquels il a passé convention, les partenaires associatifs et médico-sociaux, les acteurs 

libéraux de l’offre ambulatoire de soins.  

  

C. PARTAGE DE L’INFORMATION  

 

1) MODALITÉS DE GESTION DES DOSSIERS PATIENTS 

Le dossier du patient est le lieu de recueil et de conservation des informations administratives, 

médicales, paramédicales et sociales formalisées, actualisées et enregistrées pour tout 

patient pris en charge.  

Le dossier contient les informations recueillies par les professionnels du centre de santé, et la 

traçabilité des actions effectuées. 

Il est un outil de communication et de coordination entre les professionnels, et avec les 

patients. 

Il est créé à l’occasion du premier contact du patient avec le centre. Il s’enrichit ensuite de 

la trace des interventions des différents professionnels. À l’issue de chaque prise en charge 

le dossier est classé puis archivé. 

Le centre de santé dispose d’un dossier unique par patient, conformément au décret 

n°92.329 du 30 mars 1992, en particulier des articles 8 et 11 et d’un dossier administratif et 

social inclus dans le dossier. 

Les dossiers administratif, social, médical et paramédical sont informatisés. Une sauvegarde 

journalière sur support adapté est conservée ainsi que sur une unité de stockage 

informatique de secours (distincte du serveur principal et sécurisée). Les documents papiers 

sont scannés pour figurer dans les dossiers patients informatiques puis transférés aux archives 

du centre de santé (lieu clos auquel n'ont accès que les personnes autorisées).  

Chaque professionnel recevant du courrier concernant un usager, ou recevant directement 

par l'usager des documents papiers, doit les scanner et les archiver dans la journée. 

Les informations administratives récoltées pour permettre l'identification de chaque usager 

sont : 
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- nom, nom de jeune fille, prénom, sexe, date de naissance, éventuellement 

lieu de naissance, adresse complète, téléphone du domicile, régime 

d’affiliation, statut ALD, complémentaire santé, numéro de sécurité sociale, 

date du premier rendez-vous dans le centre, tuteur, curateur, tiers payeur, 

professionnel de santé correspondant. 

 

Chaque professionnel du centre de santé est habilité à créer et/ou modifier les éléments 

d'identification des patients. L'informatisation des dossiers permet d'assurer les mêmes règles 

de saisie et d'éviter les doublons. 

Une procédure écrite et connue de tous les professionnels permet l’homogénéité des 

informations administratives (notamment de la liste des documents demandés pour créer 

l'identifiant). 

 

2) CONSERVATION DU DOSSIER MEDICAL 

 

Conformément au règlement général sur la protection des données, la garde du dossier 

médical est assurée par l'administration de la Fondation en suivant les consigne de sa 

Déléguée à la Protection des données (DPO). 

Le dossier médical est conservé dans le respect de la règlementation.  

En cas de changement de gestionnaire ou de fermeture du centre de santé, ou en cas de 

changement de médecin traitant par le patient, le centre de santé devra mettre en œuvre 

les moyens nécessaires pour permettre aux patients de bénéficier de la continuité des soins. 

Les praticiens veilleront à transmettre le dossier médical soit au patient soit au médecin 

désigné par le patient en application des règles de communication des dossiers médicaux. 

Les dossiers non transmis seront conservés selon des modalités définies avec l’Ordre des 

Médecins. 

 

3) PARTAGE DES INFORMATIONS CONCERNANT L’USAGER (MEDICALES ET 

SOCIALES) 

 

Tous les professionnels du centre de santé sont soumis au secret professionnel. Mais du fait 

de l'exercice coordonné en centre de santé, les informations concernant les usagers 

peuvent être partagés selon les conditions ci-dessous. 

- Partage au sein de l’équipe médicale 

L’usager du centre de santé est informé dès son arrivée de la possibilité de partage 

d’informations au sein de l’équipe médicale, dans le but d’améliorer sa prise en charge. 

- Partage des informations médicales aux professionnels non médicaux dans une 

optique d’orientation en interne 
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La plupart des orientations internes se font sans qu’il y ait besoin d’un partage d’informations 

médicales. 

Lorsqu’elle est considérée comme indispensable, la transmission d’une information médicale 

à un professionnel non médical est toujours faite à partir de l’intérêt du/de la patiente, avec 

pour objectif central d’améliorer la situation de l’usager par une intervention éclairée du tiers 

(un accompagnement social, un atelier thérapeutique) 

Le médecin informe au préalable le patient au cas par cas sur l’intérêt pour lui que d’autres 

professionnels dans la structure aient connaissance d’une information spécifique le 

concernant.  

L’usager accepte que cette information soit transmise. Il peut aussi le refuser sans que cela 

entrave son suivi médical ou l’empêche d’avoir accès à un accompagnement autre dans 

le centre de santé. 

Après accord oral de l’usager, l’information spécifique est transmise aux professionnels 

concernés. 

Ce fonctionnement a aussi cours concernant les informations sociales des usagers. 

 

- Partage des informations médicales aux professionnels non médicaux de la 

structure dans le cadre de leur pratique professionnelle 

Dans certains cas, un membre de l’équipe non soignante peut demander à avoir accès à 

une information médicale (par exemple pour remplir des dossiers administratifs sur le 

logement, l’AAH, …).  

Ce membre en fait la demande au médecin si l’usager est suivi dans le centre de santé ou 

à l’usager directement en lui rappelant qu’il est soumis au respect de la confidentialité et 

que ces informations seront disponibles pour toute l’équipe non médicale sauf à le spécifier 

(et dans ce cas l’information n’est pas notifiée dans le dossier informatisé). 

Les dossiers des patients sont créés, augmentés et modifiés grâce à un logiciel labellisé « e-

santé, Logiciels Maisons et Centres de santé » par l'ASIP. Cela permettra notamment la 

division effective des dossiers en plusieurs volets (administratif, social, médical, paramédical) 

et une accessibilité plus ou moins réduite à chacun de ses volets, pour respecter le secret 

médical et les secrets professionnels de chaque professionnel dans le respect des codes de 

déontologie et de la loi. 

Ce logiciel, DMP compatible, assure aussi les relations tiers-payant avec la CPAM. 
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CONCLUSION 

 

Le centre de santé a pour ambition de participer à la mise en œuvre des conclusions 

du diagnostic du Contrat Local de Santé et répond aux attentes du Contrat Ville, 

du projet de l'ARS et de l'Ordonnance n° 2018-17 du 12 janvier 2018 relative aux 

conditions de création et de fonctionnement des centres de santé.   

Il développe une stratégie communautaire (orientée sur CCA) avec la population 

concernée et les professionnels intervenant sur les quartiers. 

 Il a également pour ambition de participer à l’amélioration de l’état de santé 

global des habitants en favorisant un accès aux soins de premier recours. 
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